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LES TRANSPORTS DE GUERRE 
vaille, il explore les caves des Invalides où sont 
entassées les vieilles paperasses, et l'on dit monts 
et merveilles de son exploration. Le rapporteur 
annonce à la Chambre qu'il recouvrera « de dix à 
quinze millions». Kl des journaux de s'extasier 

C est un bien étrange procès et bien fertile f n et les redresseurs-jurés de tous les abus de s'écrier 
observations philosophiques qui a occupé les au- len chœur : « Quel homme ! quel génie ! . . . » et en-
diences de vendredi et samedi derniers au conseil I eore : « Le ministère est dupe ou complice ! » et 
d'Etat. Kn temps ordinaire, il eut ravivé des polé- enfin : « L'Etat doit racheter les chemins de 
iniques passionnées et mis en mouvement tous Iesl fer ! » 
chroniqueurs judiciaires. Mais l'affaire du Ta- Lestitulairessuccessifs du ministère de la guerre 
nama détourne et absorbe l'attention générale. 

Il s'agit ni plus ni moins que de la révision de 
tous les comptes des transports d'hommes, de ma
tériel et d'approvisionnement effectuée par les 
Compagnies de chemins de for, pendant la guerre 
de 1870, pour l'organisation militaire. 

Kh quoi ! depuis 1870 f tandis qu'une génération 
nouvelle dépassait l'âge de la majorité, ces comptes 
étaient demeurés en souffrance, on n'aveit pas eu 
le loisir de les régler ( 

Les lenteurs administratives ont des bornes : le 
ministère de la guerre et les compagnies n'ont pas 
eu besoin d'une si longue période pour diesscr et 
vérifier leurs mémoires. Mais, voici l'histoire ; elle 
mérite d'être CuUtée. 

Un M. Niclot, ancien employé des chemins de 
fer, qui s'était établi à son compte agent d'affaires, 
vint un jour trouver le ministre de la guerre et lui 
tint k peu près ce langage : « Voulez-vous gagner 
de» millions ? on dit le budget mal équilibré... les 
compagnies vous ont volé comme dans un bois. 
Nourri dans le sérail, j'en connais les détours. Ce 
n'est pu* cinq, c'est au moins dix millions que les 
compagnies ont perçus en trop pour les transports 
de 1870. Je traite à forfait : trois quarts peur 
vous, un quart pour moi et nous leur faisons ren 
dre gorge. » 

Malgré les alléchantes promesses du tentateur, 
le ministre se montra froid, presque incrédule. 
L'intendance avait examiné déjà, de concert avec 
le représentant des compagnies, les 80,000 trans
ports commandés et opérés de juillet ISTOàaoùt 
1871 : et l'on était tombé d'accord sur le prix de 
cinquante millions en chiffre ronds. On avait 
signé de part et d'autre une convention par la
quelle les comptes étaient définitivement réglés et 
toute réclamation ultérieu-e, pour un motif quel 
conque, désormais interdite. 

Quand deux particuliers ont terminé leurs diffé
rends par une fr.rmule de ee genre,nni l'un ni l'au
tre ne se hasarde, en général, à plaider. C'est fini 
et bien fini. Ain~i ; ensèri'iii les-conseils du ministre 
de la guerre. 

Mais M. Nie-lot avait son idete géniale et y te
nait. Combien lui outil failli réviser de lettres de 
Commerce à cent sous ou même à cent fr.uics en 
moyenne; suseiter de chicanes contre les compa
gnies pour réaliser le dixième, le centième du gain 
n« 2(&00,i'O) fr. qui devait lui procurer en bloc 
la révision de ces 81,000 expéditions i II croyait 
avoir découvert une mine et voulait en devenir le 
concessionnaire. 

Il s'ndressaà la commission du budget quidressa 
l'oreille, a une certaine presse qui fit grand bruit,à 
des politiciens qui provoquèrent le scandale. La 
Chambre nomma une commission, à qui cette beso
gne déplut pas. 

Ver* 1882, sous la pression de cette commission, 
le ministre passa, de puissance à puissance, avec 
M. Niclot, un traité pour le charger de la revision 
de tous les comptes de transports. M. Niclot devait 
avoir à sa disposition « dans un local suffisant » 
toutes les pièces comptables. 

Il opérait « à ses frais, risques et à forfait » ; il 
faisait l'avance « des frais et faux frais » pour les 
instances à engagei. Si son travail n'aboutissait 
pas, il n'aurait droit à aucune indemnité ; 
mais, en cas, de réussite, quelle aubaine ! « Sur les 
» sommes qui seront restituées au Trésor, il sera 
» alloué à M. Niclot 25 0(0 sur les deux premiers 
» millions et 10 OjO sur le reste des sommes à re-
» eouvrer. » 

("esta peu près la convention de quota litis que 
les agences font signer aux pauvres diables en 
quête de l'héritage d'un cousin du douzième degré: 
M. Niclot était l'agence et l'Etat, le client. A la fin 
du vingtième siècle, les fouilleurs d'archives exhu
meront ce document comme un des spécimens les 
plus curieul des mœurs de notre temps. Les scep
tiques le déclareront apocryphe et, cependant, 
son authenticité n'est pas contestable. 

Voilà M. Niclot substitué à l'intendance, à l'ins
pection des finances, à la Cour des Comptes. Il tra-

n'avaient partagé ni cet optimisme, ni cette allé
gresse, lorsque M. de Freycinet accepta la mission 
de réparer toutes les erreurs militaires ou autres 
de ses prédécesseurs. En deux fois, il enjoignit 
aux Compagnies de reverser à peu près un mil
lion. 

Les décisions des agents de détaxe, des commis
sions parlementaires et même des ministres civils 
n'étant souveraines, en matière de comptes, qu'a
près avoir été jugées par les tribunaux, les Compa
gnies se pourvurent au Conseil d'Etat. Telle est 
l'origine des hostilités. 

Les six compagnies, par l'organe de leur avocat, 
M. Georges Devin, ont dit : Les comptes n'ont-ils 
pas été réglés d'api es les bases du traité en 1808 
avec le ministère de la guerre I n'ont-ils pas été 
établis suivant des méthodes convenues en 1872 et 
1877 ? n'ont-ils pas été apurés en 1879 ? Les deux 
parties n'ont-ellcs pas constaté leur accord com
plet ? Leur convention n'a-t-elle pas été exécutée 
de bonne foi depuis quatorze ans ? Invoquez-vous 
des erreurs de calcul ? — Non : les bases du 
traité de J808 et les méthodes de 1872 et 1877 
ont été appliquées ; on est tombé d'accord en 1870: 
on a soldé à cette époque ; il n'y a pas d'erreur ma
thématique. — Alors ?? 

Alors, répondait l'avocat du ministre, — avocat 
désigné pour plaider cette cause que M' Nivard 
avait décliné de soutenir, — le ministre a excédé 
ses pouvoirs en traitant avec les compagnies en 
1808, en 1872, en 1877, en 1870 : ses signatures 
sont sans valeur. 

Ce n'est pas plus malaisé que cela : l'Etat ne 
paiera pas les dettes de l'administration de la 
guerre. 

Kt cette thèse exorbitante a été développée que 
l'Etat, ayant réquisitionné en 1870 les services des 
chemins de fer, était dispensé, « a cause de laforce 
majeure », de les rémunérer d'après les tarifs et 
pourrait leur allouer simplement une indemnité à 
litre gracieux. 

Ensuite au nom du Ministre, de la commission 
parlementaire ou de M. Niclot, on a égrené un 
chapelet de 114 chefs de réclamations plus ou 
moins fantastiques, pour justifier le renversement 
du million. Enfin, dans une péroraison virulente, 
on a sollicité le Conseil d'Etat d'accorder quelque 
chose à l'Etat et à l'agence pour ue pas heurter de 
front « l'opinion publique, » qui, sans cela, exige
rait le rachat des chemins de fer. 

Le commissaire du gouvernement, II. Romieu, 
maître des requêtes, a été très net : après avoir 
fait bonne justice des arguties de droit, il a exa
miné les griefs et a démontré que, dans ces règle
ments, l'initiative était toujours venue de l'Etat et 
que les compagniesavaient largement admis toutes 
les concessions possibles à leur détriment. Puis, il 
a pris comme types deux des chefs de réclamations 
que l'avocat du ministre signalait comme « les 
plus scandaleux ». 

Voici, disait-on, un transport exécuté au 31 août 
1870, il porte un timbre à l'effigie de la Répu
blique, proclamée seulement quatre jours plus tard, 
— c'est un faux ! — Voici une pièce où la signa
ture de l'intendant est contrefaite ; encore un faux! 
Ces compagnies de chemins de fer sont accapa-
reuses, voleuses, faussaires ! 

Eh bien ! pour -ette fois encore, cette apprécia
tion était injuste. Tout s'explique, même les choses 
les plus naturelles. Les deux expéditions incrimi
nées ont été réellement effectuées ; les pièces 
comptables, extraites des registres de l'Intendance 
que les compagnies n'ont jamais eu à leur dispo-
position et que le commissaire du gouvernement 
exhibait au conseil le prouvent jusqu'à l'évi
dence. 

Alors pourquoi les compagnies auraient-elles 
commis des faux inutiles ? Le timbre omis lors de 
la signature, il a été apposé après coup par l'Inten
dance en même temps qu'un autre tout pareil. La 
signature ; ce n'est pas une signature, mais l'indi
cation du nom de l'intendant ; le timbre officiel 
suppléait la signature, comme dans beaucoup do

cuments militaires. 
Ainsi s'évanoui«sent les légendes; car ces deux 

faits, bien souvent invoqués, par une certaine 
presse pour montrer le degré de perversion des 
grandes compagnies, étaient devenus légendaires. 

En concluant sans réserves a l'annulation des 
décisions du ministre, le coin m ssaire du gouver
nement a terminé par ces mots; « Il ne s'agit pas 
» seulement d'une question de droit, d'une question 
» d'équité, ils'agit de l'honneur du gouvernement. 
» On a reproché à l'ancien régime de faire de la 
» fausse monnaie, il ne faut pas qu'on puisse re-
» procher à la République de faire de faux con-
» trats. » 

Pour tirer des moralités de celte affaire, le gou
vernement devrait à l'avenir prendre pour devise : 
« Rien des agences! » les politiciens devraient 
chercher l'équilibre du budget ailleurs que dans la 
violation des engagements de l'Etat; le bon public 
devrait se tenir en garde contre les histoires de 
voleurs. 

AUTOUR DU PANAMA 
La Commission d'enquête 

On sait que M. Rrisson, qui avait déjà donné sa démis
sion de rapporteur géueral, vient de donner sa démission 
de président. 

La Commission sera appelée, demain ou mardi, à nom
mer un rapporteur général et un président. On parlait de 
M. Maillé pour le premier poste, et de M. Clause! de Cous-
sergues pour le second. 

i.iuatrc commissaires ont donné leur démission, ce sont 
MM. Guillemet, Maujan, Gerville-Réarhe et Dupuy Uu-
lemps. Ou parle de deux autres démissions probables 
celles de MM. Barthou et Cuiyesse. 

Ces démissions successives alarment les membres de 

Eu tous cas, certiines gens aflirinent que l'Elysée a 
passé à cette époque par quelques grosses émotions et 
s'il faut en croire aussi certains racontars qui paraissent 
provenir de source véridique, on a même craint, a un 
moment, que certains journaux lie poussent leurs divul 
ïnilons jusqu'à publier une pièce assurément apocryphe, 
inalsaui, maigre sa fausseté, aurait été de nature â créer 
dans-le public et dans l >:ite la France une 1res forte 
sensation dont les conséquences eussent été considéra
bles. 

Wiisi, on prétend qu'au moment où un journal venait 
dé «produire le fac-similé d'un chèque attribué à l'un 
quelconque des députés mis en suspicion, il advint cer
taine nn• f de décembre, vers deux heures du malin qu'un 
oftieier 1res gradé, ayant une très haute situation offi 
cielle. se présenta au cabinet du préfet de police, lit 
lever M. Lozé, et eut avec celui ci un entretien qui aura 
quarante-cinq minutes. 

Immédiatement après le départ du visiteur en ques
tion, M. Lozé donna l'ordre d'envoyer sans retard .ieux 
inspecteurs pour surveiller le tirage d'un journal spéci
fié, et avec mission d'apporter au plus vite les deux 
premiers numéros qui sortiraient de presse. 

dans le cas où ledit journal aurait contenu la repro
duction d'un chèque avec certaine signature qui était in
diquée, le secrétaire de service avait l'ordre a s réveiller 
le préfet et tout le personnel de cabinet, et de faire saisir 
tous les numéros du journal, afin que pas un seul n'allât 
au public. 

La fin de la crise industrielle 
DANS LE LANCfSHIRE 

L'accord que patrons et ouvriers de l'industrie du 
coton dans le Luncashire viennent de signer, dans 
uueauberge de campagne, à six mille de Manchester, 
mériterait d'être signalé comme un incident bienfai
sant dans l'histoire des relations du capital et du tra
vail quand mémo il n'aurait fait que mettre un terme 
à une crise douloureuse; mais il a, en outre, une 
valeur générale par les dispositions qu'il contient re
lativement au règlement des conflits futurs et l'on 
peut, sans exagération, l'appeler un traité de paix et 

gauche. Le Temps qui assure que nous assistons aux ' presque un Edit de Nantes social. 
« dernières convulsions d'une moribonde, » estime que I Depuis vingt semaines, dit le Temps, que se pro-
« les restes de la Commission peuvent encore faire du ! , JT i t ,.£ „,..)n,ip /U.r.vp ] P . souffrances des 
mal. » Aussi supplie-l-il à ses amis de ne pas démission- 1 0 " « c a u cette glande feioe, les souurances nés 
ner parce que les membres de la droite plus ou moins ouvriers avaient fini par devenir intenses. Assure-
mailres delà situation pourraient en abuser. I ment elles n étaient m aussi cruelles m surtout aussi 

(ju'est-ce à dire, sinon qu'eu proclamant l'orovre de la ' généralisées que pondant ces longs mois de la guerre 
Commission termine, le 7'fni/w et la majorité ne fout d'Amérique où la cessation presque absolue des arri

vages de matières premières, provenant do.s Etats 
confédérés du ^ud, suspendit presque entièrement 
l'activité de l'industrie cotonnière du Lancashire en 
attendant la substitution partielle des cotons de 
l'Egypte et des Indes. Mais on ne trouve dans le 
liasse de grève comparable à celle qui vient depren-

iiie chercher à étouffer la lumière que la Commission 
d'enquête pourrait bieu faire. L'aveu est cynique, mais 
bon à retenir. 

La liquidation de Panama 

Cllt. 
Le bruit ayant couru que M. Mon-

intenter une action contra tou
tes entrepreneurs du canal de Panama, un journal dit ce die un que celle qui. il y a quarante ans, sévit a 
matin qu'interrogé à ce sujet, M. .Uonchicourt aurait ré- j Preston pendant trente-huit semaines,éloigna de leurs 
pondu : ateliers 25,000 ouvriers et se termina par leur défaite 

• Il est absolument exact que j'ai l'intention d'intenter ! ai,rè» leur avoir coûté environ 12,300,000 francs en 
une action aux entrepreneurs du caual de Panama, mais , salaires non touchés 
je ne pourrai faire cela que si la cour de cassation cou- r . . ._:_-= i._._À| A„ trqVnil avait commencé nar 
lirme l'arrêt que vous connaissez. Jusqu'à ce moment, . Lettç lois-ei, lai i et du tiax ail a\ au commence par 
je n'ai pas à a"ir » les filatures ou 4.5,000 ouvriers avaient obéi a la con-

Nous nous somme.-, rendus chez M. Mon.liicourl. qui | signfldes chefs de leurs syndicats, mais peu à peu 
nous» déclaré avoir été beaucoup moins aflirmalif. Il 125,000 artisans s'étaient vu entrainer dans le conflit 
attend l'arrêt de la cour, et avisera ensuite quel qu'en par la suspension de la production de la matière ou-
soit le résultat 

D'antre part, ou sait une la CoUtntMe a-.ait keenrtté 
jusqu'au ;tl mars pour permettre la continuation des né
gociations au sujet de (a re|>rise des travaux. M. Monchi-
court nous a dit que les pourparlers continuent, et il es
père obtenir satisfaction. Les diflicultés étant en quelque 
sorte aplanies, il ue reste à traiter que des questions de 
détail. 

Otto Brandès 
Paris, 20 mars. — Contrairement à ce qui a été an-

noucé ce matin, l'airété d'expulsion contre M. Olto Bran
dès est maintenu, mais il lui est accordé vingt-quatre 
heures de plus pour quitter le territoire.1 

L'extradition de Cornélius Herz 
Quelques jo iunaux font prévoir la prochaine extradi

tion de Cornélius Herz. 
C'est évidemment une manœuvre ministérielle, qu'il 

no faut accepter que sous bénéfice d'inventaire, dit la 
France. 

Le» petits mystère*» d'une g r o s s e alfa ire 
Paris. 26 mars. — Le Gaulois sous la signature de 

*iju: Sait », revient sur le fameux X. 
Notre confrère rappelle que. lors des scandales Wilson, 

M. (îrévy se lit apporter un jour le dossierKattazzy, prit 
devant le préfet de police. H. Cragnou, une lettré com
promettante pour son gendre, et lu jeta au feu. 

Le Parquet, en présence du scaudale devenu public, 
ouvrit une information contre M. Cragnoii, pour détour
nement de pièce. Interrogé par le juge d'instruction, M. 
(îragDou refusa de dire comment la pièce avait dis
paru. 

Le Gaulois ajoute : 
« L'arrestation de M. Graguon était décidée si le nom 

de M. Jules Grévy avait été prononcé flans l'interroga
toire. » 

L'auteur de l'article continue : 
« J'ai une vague idée que .M. Clément avait reçu les 

mêmes instructions le jour où M. Andrieux a comparu 
devant le juge J'instruction si ie nom de l'X... avait été 
divulgué. 

» Dans l'affaire de M. Gragnon. c'était le nom du pré
sident de la République qui était en cause ; peut-être l'X 
de M. Andrieux tient-il par sa famille ou par ses relations 
d'amitié avec une aussi grosse personnalité que celle de 
M. Grévy 

vrêe 4Pl leur sert de matière première, et l'on .value 
à 50 millions de francs les pertes infligée» par ce 
combat. 

On sait quelle avait été l'origine de cette grève. Les 
patrons avaient déclaré en automne que la limite de 
leurs profits s'était abaissée au point de ne plus leur 
permettre de maintenir le taux des salaires. Ils pre
ssa ient une réduction de 10 oip. Les représentants 
des ouvriers — en particulièrement MM. Ashtou et 
Maudsley, président et secrétaire de l'association 
amalganée des tisseurs de coton, qui ont été l'un et 
l'autre l'unie de cette lutte — ne contestaient ni la 
diminution des profits ni la nécessité d'une diminu 
tion correspondante des salaires. Seulement ils dé
claraient que les intérêts de leurs mandants ne leur 
permettaient de souscrire au procédé suggéré par les 
patrons. 

Ils proposaient, par contre, de ne plus travailler 
qu'à demi-temps en maintenant le taux nominal des 
salaires. Cette mesure eût, en fait, équivalu à une 
réduction beaucoup plus considérable que 10 (qo du 
total des salaires, mais à leurs yeux elle avait le dou
ble avantage de ne pas porter atteinte en principe 
aux tai'ifs de rémunération de la main-d'œuvre, fixés 
par les trade-unions, et aussi de procurer l'essai sur 
une vaste échelle du moyen indiqué et prôné par les 
congrès ouvriers en vue d'arrêter la surproduction, 
envisagée par eux comme la vraie cause du malaise 
éoonomique dont souffrent pati-ons et artisans. 

C'est sur cette question de procédure que s'enga
gea le conflit. La lutte a été marquée à la fois par 
une remarquable fermeté et par une admirable mo
dération de la part des ouvriers. Chacun a maintenu 
ses droits ou ses prétentions avec énergie, mais 
chacun a tenu à l'honneur de respecter les préten
tions et les droits de la partie adverse. Peu ou pas 
de patrons ont restreint leurs exigences. 

La réduction des salaires est graduellement tombée 
de 10 à 5, puis à 3 lj2 et enfin à 3 0]0. Non pas. 
peut-être, que les chefs d'industrie aient changé de 
sentiment sur les besoins qu'ils avaient allégués aux 

débuts de la crise, mais le seul fait de la suspension 
du travail a suffisamment réduit le stock qui encom
brait le marché pour qu'il soit possible d'escompter 
des prolits plus considérables. 

Les ouvriers avaient fini par consentir à 2 1(2 0(0, 
c'est-à-dire à abandonner leur attitude d'intransigean
ce absolue à l'égard de la proposition patronale. Des 
deux cotés on a juge qu'il serait puéril jet même im
moral do prolonger les souffrance des travailleurs 
pour une aussi mince différence. 

Comme on voulait, d'une port, mettre au cou
rant de l'accord éventuel des spéculateurs qui en au
raient tiré parti dans leur propre intérêt, d'antre part 
de laisser s'exercer une pression peut-être menaçante 
de certaines têtes chaudes, on s'est donné rendez-
vous avec mystère dans un hôtel des environs de 
Manchester, l'eu s'en est fallu que capitalistes et 
syndicataires ne s'enveloppassent de manteaux cou
leur de muraille comme dans les opéras-comiques, 
pour participer à cette œuvre de conciliation. 

Après douze heures de débats, on a signé un traité 
qui fixe la réduction des salaires à 7 pence par livre 
sterling (soit 2,°1 0[01 et qui règle la plupart des 
questions de principes pendantes entre les deux par
ties. C'est cette série de disi>ositions qui fait l'ini[>oi'-
tance de cet accord où l'on peut voir la base d'une 
organisation pacifique des rapports du capital et du 
travail. 
- Il est établi que la prochaine augmentation de 
salaire sera t-quivalente à la réduction actuelle ou à 
toute autre qui serait .jugée nécessaire d'ici là: que 
désormais un changement — hausse ou baisse — 
dans le taux des salaires ne pourra se produire 
qu'après un délai minimum d'un an et ne pourra 
êtae dans un sens ou dans l'autre au-dessous de 5 0[0 
que toute demande tendant à une augmentation ou à 
une réduction des salaires sera notifiée à l'autre par
tie un mois à l'avance par le mandataire des patrons 

De Rémo, il est passé dans le bassin duTchad: il 
a pris contact avec les populations musulmanes pré
venues par les émissaires de M. de Brassa, puis il a 
descendu le Chari en signant des traités de protecto
rat qui assurent l'extension de notre colonie du 
Congo français vers le Nord. Après avoir visité lo 
sud du Baghirmi et conclu des conventions avec les 
chefs des pays que traverse le Logoué que l'on con
sidérait encore — peut-être à tort — comme une 
branche occidentale du Chari. M. Maistre s'est dirigé 
vers l'Adamoua, en traversant une zone dungereuw 
où il a dû livrer plusieurs combats. 

Dans l'Adamaoua, il a dû voir son voyage facilité 
par Zoubir, le sultan de Vola, que M. Mizon a gagne 
à notre cause, mais rien dans le télégramme reçu par 
l'administration des colonies, n'indique que H. Mais
tre ait pris contact avec la nouvelle mission afiaOB 
dont il nous apportera sans doute dos nouvelles. 

SUCCÈS DE NOS TROUPES CONTRE ÏAMORY 
M. Dclcassé, sous secrétaire d'Etat dos colonies, a 

aussi reçu la dépêche suivante : 
« Sania. 27 mars. — Le colonel Combes esl de retour 

de Kerouuué. après une course de Ojil kilomètres dans -
l'est, qui a duré trente-quatre jours. H a visité l'.ueleîia, 
oU s'étaient concentrées les bandes de sept chefs de Sa-
morv et Samorv lui-même, tue de ces bandes comportait 
/00 fusils à tir rapide et :mo clievau\. 

» Le colonel a tout bousculé, malgré la force de* po
sitions choisies par l'ennemi. Les combats ont eu lieu 
presque toujours en forêt. 

» Toutes les bandes que sainory avait dans l'Est ont 
subi un véritable désastre: leurs débris ont été repousses 
fort loin. Samorv est abandonné. Sa préoccupation est 
de cacher sa retraite, même à ses lid.les. on le croit 
dans le Sud. 

» La fraction de la colonne partie avec Combes comp
tait 103 Européens; il n'y a pas eu un seul décès .larnii 
eux. Au total, nos pertes sont, pendant cette magnifique 
campagne, de : 3 Européens (légionnaires) blesses: .'!! IU-
digènes tués ou blessés ou disparus. 

» Aucune perle dans le personnel non combattant. Î t 
fraction commandée par le capitaine liargelol sel de. 
retour avec pesta succès de sa tournée an sud ouest en 

et des ouvriers; que toute grève ou tout lock-oul de 
vra être précédé d'une tentative de eoneilation con 
formément à une procédure soigneusement réglée 
que toute question affectant les intérêts généraux <le Sanankoro: elle a ramené lloo prisonniers 
l'industrie du coton sera traitée par un comité mixte j mory et fait un grand butin. 
do naii-nn r.t d'onvriprs » La fraction commandée par Briqiiel.it poursuit le peu 
^ m T v o i l c ^ Y Z t ;„„ système dé code pacifique \ ^ ^ ^ ^ ^ t ^ ^ à l t ^ K ^ ^ 
qui se trouve substitué à 1 état inorganique dans ! faibles. 
lequel la grève ou le lock-ovt était la seule arme des j ' .. Li "puissance aV Satoor] ê l complèletueol détraile 
deux côtés en présence. 11 serait difficile d'exagérer par cei résultats. Je vous recommande Combes,qui 
"importance de ce libre arrangement. 

LE SUCCES DE LA MISS.GN MAISTRE 

montré organisateur, chef cl soldat.» 

NOUVELLES DU JOUR 
l'Etat aux colonies, vient de recevoir de i l . Maistre ' Arrestation de l'anarchiste Gustave Mathieu, près de Hirsoa 
le lélégramme suivant : j ^ ^ ^ m a | . s _ ,.,„, ( l p ( ) , . , ,„ fc u r „ ( e ( , | (, , . A j s n p > 

>. Brass i Bouche du Niger).S'iniars. —J'arrive à Akassa ' adressée au iiinuslie de l'intérieur, annonce dans les 
avec Bfunuclie Clozel. de Behagle. Boiinel de Maizieres et termes suivants l'arrestation de l'anaicbisle Gustave 
Chipiez, en saut" parfaite. Mathieu : 

» Nous avons travers.' pacifiquement le sud de Baghir-1 « Mathieu a été arrêté ainsi que deux autres eoasae> 
mi, rehaut ainsi à l'ôubangui l'itinéraire de Baehtignl. ' gnons k Saint Michel sous-Glands, près de llirsou. » 

Apres avoir passé des traités sur la Chari et sur le ; paris, 2t> mars. — Mathieu a été arrêté pourvoi au 
Logoué. nous avons gagné- l'Adaniaoïia par une roule ' préjudice d'un pavsan. mais la gendarmerie ne savait 
inexplorée, au prix de nombreuses diflicultés et en li- ; pas quelle capture elle venait d'opérer. Ce n'est qu'eu te 
vrant des combats où nous avons eu plusieurs tués. . fouillant, qu'on a trouvé.cachés dans les soutiers du pri-

» MAISTRK. • I souiller a«« . . . , , , . ,* établissant son identité. 
Tout le m o n d e applaudira au s c c e è e de nos vail- ' ̂ ^ e V a l l Ù è u ' ' 8 " a ' ° n " l a m w t t r a »•**—«* d o • • » 

lants compatriotes qui, sans atteindre les rives nié- Bappel.ms que Mathieu « i ,-.,nsidéré comme complice 
mes du Tchad, comme se le proposait Crampel, sont de Bavachol, au sujet de l'explosion de la rue uei.nc.., 
parvenus à accomplir une magnifique exiiloration en et que Bavachol l'a formellement désigné dans son mter-
plein cœur do l'Mrique ! rogatoire comme l'auteur de lexplosion de la caserne 

c ^ i e l ^ 
des explorations de Crampel et de Dyiiowski. Ce der-. £onimuue 
nier, après sa course rapide sur l'itinéraire Crampel , t | , , l o ,.ario.i«-lio« de dynamite 
était revenu établir une station sur la Kêino, affluent i " • " ,,.,„„ , a t , h „ 
nord de l'Oubangui par environ 5»20 de latitude: S a m M . ; t j 0 | l l l c , i ( i m . u . s . _ „„ ; l l , , , l l v e , ai,„. p r ; . g 

nord. ' de la gare de Clapier, trois cart.uclies de dynamite, eu-
C'est de ce poste que M. Maistre est parti au com- vt.|0pnées dans un linge. On les a portées à la niauufac-

mencement du mois de juillet dernier avec ses cinq ture .farines. 
compagnons. Tous sont arrivés sains et saufs dans le .„_.,« i*«.|«i«ui.-«. <i-nw i • <nmme 
bas Niger, après avoir, pondant huit mois, parcouru U» f 1 " I N l i ^ ^ T r 3 • 
ces régions qui s'étendent entre le lac Tchad et le ; ^ ^ ^ ^ i ^ t ^ O ^ o t . 'l -r l. "o loriu. 
bassin du Congo, et que sillonnent le Chari et ses ' j J J J 1 g m Voix, 
affluents. I L'eiee'tïoii de il. Lerov parait assurée, le e.iulon qui 

L'itinéraire de la mission Maistre se soude à celui t manque ne pouvant pas changer le résultat. Le nombre 
du célèbre vovageur allemand Nachtigal, qui est j des abstentions est considérable, il - _issail de rempter 
parvenu.au sud du Tchad, jusque vers le y degré cerM. Descaurc, éeputé de droite, oécéd 
de latitude nord. M. Maistre et ses compagnons ont 
donc exploré 400 â 4.">0 kilomètres de pays complè
tement inconnu et pris des renseignements fort in
téressants sur l'hydrographie du bassin méridional 
du Tchad. C'est un résultat scientifique très intéres
sant. 

Quant aux résultats politiques, ils sont également 
considérables, en ce sens qu'ils parfont l'œuvre en
treprise par le lieutenant do vaisseau Mizon et par 
M. " 
de 
bl„_ 
çais. M. de Brassa, on le sait, consolide cette jonction 
politique par l'organisation définitive de notre prise 
de possession de la vallée de la Sanglia. 

M. Maistre a refait, en sens inverse, et à plus de 
500 kilomètres dans l'Est, le voyage de M. Mizon. 

é p r i s e p a r l e l l t - l l i e n a i . i o u M U S O U U O _ • _ » — ^v j ~ . . • . i . . V _ _ _ » • - ,„ .» | „ „ , . h e s u r I"liei-••••• 

[.'de Brazza. M. Mizon est parti de Vola la capitale - *J £ » » « ^ V e a ' é S Ï ' i î r e s s f à „„,l, » , , 
B l'Adamaoua, pour gagner, par le Sud, nos éla- . draneau espagnol. H a été aussitôt arrêté par un c 
lissements de la haute Sangha, dans le Congo Iran- n o r a ) . ' 

l u iri-anil incendie dans le Jura 
Lons-le-Saulnier. 2o mars. — lii immense incendie a 

dévasté an hectares de bois dans la foret de Chaux, l'a 
escadron du l»e régiment de dragons esl venue de Data 
pour combattre le feu; les dégâts sont considêraMe*. 

La manifestation rénuldicaiue de Madrid 
Madrid, 26 mars.— La manifestation républicaine sur 

les hauteurs de San-lsidoro a été- favorisée par un temps 
superbe. Les manifestants, accompagnés de leurs femmes 

ic.ls 

poral. 
I.et» funérailles «lu maire de Mowcou 

Moscou. 26 mars. — Les funérailles de M. Alexeielf, 
ont été grandioses. 

Une foule innombrable suivait le convoi; MO couron
nes avaient été déposées. 
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eOUHSE DE LILLE DU 27 MARS 
(par fil téléphonique spécial) 
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Marché* de Lille du 17 mare 1893 
SUCRES. — Raflincs n« i. cote officielle. Il" Ml à ; 

88 degrés, rote rom., is . à .. . . ; n* 3, cote com 
ni II.FH. — Huile épurée pour quinquet 71 fr. l'hectolitre; 

huile de colza 06 fr. 
ALCOOLS. - 3/* betteraves disponible, offert 4s 13 à . . 

demande . . . . à 

Cours de clôture au compta» t du 2 7 mars 

ÎO/O 
3 0/0 1891 
1 0/0 amortissable.. 
t 1/10/0 IM3 

Dernière Heure 
)z nos correspondants particuliers 

et par FIL HPt.CJA.1) 

Démission du ministre de la guerre prussien 
Merlin. Î7 mars. - Des personnes qui ont des attaches 

avec le cabinet militaire de l'empereur croient savoirque 
la démission du général vou Kaltenborn Stachan comme 
ministre de la guerre n'est qu'une question de jours. 
M. von Kaltenborn sera remplacé à ce poste par le gé 
néral von Loo, le seul chef de corps d'armée, qui appar
tienne au culte catholique. C'est par cette nomination 
3ue l'empereur assurera au projet de loi militaire le vote 

es députés du centre du Reichstag. 

Une forêt en feu 
Lons-le-Saulnier, 27 mars. — Un immense incendie a 

éclaté dans la forêt de Chaux. Le feu a dévasté trois 
cent cinquante hectares de bois. On a dû envoyer de 
Dôle un escadron du 19e régiment de dragons pour com
battre le fléau. Les dégâts sont considérables. Us sont 
subis par l'Etat et parles communes de Fraisons, Foury 
et Souvans. 

Le* 750. OOO franc* de M. Ploquet 
Le Journal revient sur l'affaire des 750.000 francs de 

al. Floquet et demande à l'ancien président de s'expli
quer sur cette affaire dans laquelle il ne faudrait voir 
qu'un abus de confiance de feu M. le baron de ltei-
uach. 

Notre confrère rappelle l'hostilité que rencontra le 
Panama auprès du Crédit foncier et ajoute : 

» M. de Reinach survint. 
» Il alla voir il. Cottu — et voici ce qu'il lui dé

clara: 
» — Donnez-moi 7fJG,000 francs dont le gouvernement 

a besoin pour les élections, et M. Floquet — qui m'a fait 
cette demande et qui a pris un formel engagement a cet 
effet — se charge d'opérer le rapprochement ontre le 
Crédit foncier et vous. 

M. Christophle est mal en conrs actuellement. On lui 
imposera de faire « marcher » le Crédit foncier pour le 
Panama. Ou il acceptera pour consolider sa situation ; ou, 
s'il refuse, on lui donnera un successeur dont l'adhésion 
sera acquise, puisqu'on eu fers la condition de sa nomi
nation. Dans un cas connue dans l'autre, vous aurez sa
tisfaction. 

» M. Cottu hésita. Mais la Compagnie s'était légèrement 
compromise dans le houlangisme, — on se rappelle la 
fameuse combinaison qui consistait à appuyer Panama 
sur le mouvement boulaugiste, et ce dernier sur les 
nombreux porteurs de bons de la Société; — mais eulln 
le concours du Crédit foncier était indispensable. 

» M. Cottu versa les 750,000 francs à H. de Reiuacb, à 
charge par lui de les verser à M. Ploquet. 

> Le concours que H. le baron de Reiuacb avait pro
mis si témérairement, ne fut pas donné. Le Crédit fon
cier, s'il ne lit point d'hostilité — en apparence, tout au 
moine — ne « marcha » pas, pour employer l'expression 1 ployer m 

du baron. D'autre part, M. Floquet nia, et l'on n'osait 
insister— pensant qu'il avail peut être raison denier, 
ou, qu'après tout, un mauvais cas est niable. 

» M. Cottu eut une scène violente avec M. de Rei
nach. 

» Vous m'avez volé ! lui dit-il. 
» — Pas du tout, riposta M. de Reinach, j'ai versé l'ar

gent : on nous a trompés. 
» Quoi qu'il en soit, M. Cottn obtint sur ces 750.000 fr. 

lo remboursement par .M. do Reinach, de 140,000 francs 
en deux fois : ioo.ouu fr. la première fois, 40,000 francs 
la seconde. « Ces chiffres sont inscrits sur les livres de la 
Société.» 

» Je mets M. Monchicourt au déli de me démentir. 
» Je mets M. Cottu au déli de me démentir. 
» Knlin, .M. Andrieux a connaissance de ces faits. Je le 

mets également au déli de me démentir. 
» J'ajoute, pour être juste, que M. Cottu reste persuadé 

qu'il a été volé par M. de M. de Reinach et que l'argent 
n'a jamais été remis par lui i M. Floquet. » 

Rendes-non* Cornélius 1 

De l'Intransigeant, sous la signature de M. Henri Ro-
cbefort : 

« Habitant l'Angleterre, c'est bien le moins que je 
sache un peu ce qui s'y passe. Or, j'alfirme — parce que 
je le tiensdetrès bonne source — que ni Bourgeois, ni 
Ribot, ui Develle n'ont absolument produit à la justice 
anglaise aucune pièce pou vaut déterminer celle-ci a uous 
rendre Cornélius Herz. 

» Allons la cote I la belle cote I Je prends toujours 
Cornélius Herz non extradé tour viugl-cinq fclouis à 
égalité. » 

D'autre part, on mande de Londres au Soleil : 
« Hier, le brigadier W'eyuer, du service de Sûreté, s'est 

présenté devant le principal magistrat de Dow street et a 
signé une déclaration attestant que le docteur Herz 
était encore trop souffrant pour pouvoir être trans
féré à Londres et comparaître devant le tribunal de 
police. 
U» Je ue doute pas que le docteur Herz soit réellement 
gravement malade: mais il est étrange quecet Allemand 
suit conlié à la garde d'un autre Allemand, le brigadier 
Hartels, et que ce soit un troisième Allemand qui ait été 
chargé de constater son état. 

» Les Teutons sont nombreux dans le service de la 
police secrète auquel leurs goûts et leurs dispositions 
naturelles les rendent particulièrement aples) cependant, 
il y a bien encore quelques agents anglais. 

L'expulsion de M. Otto Brandès 
Extrait d'une interview du correspondant du Berliner 

Taaeblalt publiée par le tiaulois : 
— yu'est-ce que cela me fait, nous déelare-t-il; c'est le 

Berliner Tageblatt qui a fait une sottise; il paiera les 
pots cassés; quant d moi, cette mesure ue m'atteint nulle
ment. Le gouvernement français avait besoin — dans la 
presse — d'une « léle-de-turc », il a pris la mienne: tant 
p i s . . . 

— On a annoncé que l'arrêté d'expulsion qui vous 
concerne est suspendu jusqu'à nouvel ordre. Est-ce 
exact f 

— Cette nouvelle est erronée; mardi je quitterai le ! 
territoire français; on ne m'a pas accorde de sursis pour 
l'excellente raison que je n'ai rien demandé: on me l'a | 
offert tout simplement, ce qui n'est pas la même chose. 

Voici connue ' ' 

un monsieur venait nous réveiller ; c'était le coniniis-
sairede police, M. l'elatan. ceint .le son écharpe: il \e-
nait nie signifier l'arrêté d'expulsion pris contre moi. Je 
ne discutai pas, sachant parfaitement que ce magistrat 
ne faisait qu exécuter strictement un mandat. 

» Fort bien, lui dis-je, demain, je ne serai plus en 
France. 

» Et M. Pelalan se retira. Dans la journée, après avoir 
fait quelques préparatifs de départ, je me rendis à l'am
bassade d'Allemagne, non pour demander à l'ambassa
deur de faire des démarches en ma faveur, mais pour 
lui expliquer mon cas: il me connait et il me sait inca 
pable de calomnier la France, qui, depuis dix ans, me 
donne l'hospitalité ainsi qu'a nia famille. 

» — Je suis absolument étranger à la dépêche publiée 
par le Tageblatt et oui a provoqué mon expulsiou, ai je 
uflirmé à l'ambassade . je I ai apprise par 1rs journaux.ie 
Paris, qui l'ont reproduite. J'ai assez l'expérience du jour
nalisme pour ne pas lancer une pareille nouvelle. 

» Après cette visite, je suis rentre chez moi. Or, à dix 
heures un quart du soir, nouvelle visite du commissaire 
de police d'Asnières. 

» — Je viens vous informer, me dit-il. que, pour votre 
facilité, la date d'exéculion de l'arrête qui vous vise est 
portée à mardi; c'est-à-dire que ce jour là vous devriez 
avoir gagné la frontière. 

» Ainsi que je l'avais fait le matin, je m'inclinai sans 
demander la moindre explication. 

» Ma feuille continuera à séjourner ici. car mon ins
tallation est assez ini|)orlaiile et il m'est impossible d en 
opérer le déménagement en si peu de temps. D'ailleurs, 
vous pouvez vous rei dre compte vous-même que nous 
n'avons pas déplacé le moindre objet.» 

Un marié qui se suicide 
Paris, il mars.— Une tentative de suicide vient de se 

produire à Aulicrvilliers dans d'étranges circonstances. 
M. Claude Schoult. ouvrier verrier, âgé île vingt-deux 

ans, avait épousé, hier malin, anejeune Bile qu'il aimait 
depuis longtemps : et, le soir, il présidait chez lui.71.ave 
nue de la République, l'habituel repas de noce. 

Le diner fui des plus gais, et les nombreux convives 
félicitèrent à I envi les mariés, leur souhaitant beaucoup 
de bonheur. 

Mais, quand les amis et les parents s'apprêtent à partir, 
comprenant qu'ils devaient enfin laisser seuls les jeunes 
époux, Claude passa rapidement dans une pièce voisine 
et ou entendit loutà coup le bruit de trois détonations. 

On accourut et on trouva le malheureux baignant dans 
son sang et tenant encore dans la main droile le revol
ver avec lequel il avait lente de se tuer. 

Ses blessures sont graves et MIII état inspire les plus 
vives inquiétudes. 

Sa femme, qui craint d'échanger brusquement son 
voile blanc de mariée contre un voile noir de veuve, est 
désespérée. 

CHAMBRE DES DÉPITÉS 
Sc'ance ,iii» (midi 27 mais tfi9:i 

Présidence de M. CASIMIB-PERHIER, président. 
La séance est ouverte à 1 heures. 
Surnne proposition de loi ayant pour objet . l . u v i u 

les populations atteintes par les orages, la gr le, les 
inondations dans plusieurs départements, la commission 
propose un crédit de uu million. 

M. VII.LKKKI . — Je demaude que ce crédit soit porté à 
deux millions. 

M. DuHOsr, rapporteur. — M. le iiiinislre de 1 agricul
ture a déjà réparti, pour les mêmes causes, aux sinistrés 
dont il s'agit, une somme de l.ioii.ooO francs, ce qui fait 
un crédit de 1,1011,888. avec le crédit que la commission 
propose. 

L amendement de M. Villcfcu esl repoussé. 
Les articles I et î et l'ensemble du projet de M es l 

adopté à l'unanimité de 488 votants. 

Massai de munit ?,- •aan is93 
Présidence de M. DKVIOI.I:. v ice président 

La séance est ouverte à uue heure. 

L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT 
\ une heure lé . M. Démoli' déclare ouvert le scrutin 

pour l'élection du président. 
Le vote a lieu avec beaucoup de calme ; il v a loin ,1a 

l'empressement montré il y a un mois, les sénateurs saut 
cependant tout aussi nombreux. 

Absolument personne dans les tribunes réservées as] 
public. . , 

Le scrutin esl ferius a Jeux heures. 
En voici les résultats: \o tauts . i:(7. bulletins blancs, 

1«: majorité absolue, M. 

M. CHALLEMEL-LACOUR ÉLU 
ont obtenu : MM fTulstswiil I srniir.ITlTOli: Unnitlssli 

l5;.Magnin, -t : Hébrard. 1 : (Situait, I. 
M. challeinel-Lacour est stoctamé élu président du 

Sénat. 
ouelques applaudissements saluent celte proclama

tion. 

M U S l Q UE EN V Ot i l l«; 
La musique française peniporte sue nouvelle victoire 

Le Cœur d'Yvette', la nouvelle et r„ issaute vais- pour 
piano de Jules Klein, t. i . e F r a i s e s a u Champagne 

L e s F r a m b o i s e s , la France dilettante joue et chante 
Le Cœur d 'Yvet te , dont l'cdil.ou siuiplniee, ainsi que 
celle à quatre mains, viennent do paraître. 

Citer le répertoire de Jules Klein, cV.-t évoquer un 
monde d'harmonieux souvenirs: Drrwirr Hourin . ,\ ass 
de DetUeUe, Parfum Capiteux, 1 ierge deHai>haiH, /.nies 
de feu. Patte de Velours, Neige et Volcan, Cuir île Russie, 
ka Pays Bien, ilaéem* es Mtmms, ftozsa UAnwre. »"• 
Prmtempt, Ctritm t'ompadour. Valses: t.i piquas*», 
Mazurka : ils s'il llosiv , les valse* chantées: Le Cour 
d'Yvette et les framboises. 

Les polkas eu l ra inanles : Ceeitr d'Art niai ul. Peau ds 
Salin. Coup de Csmit, Truites aux Ti-ri, s.; 1rs Gavot te» ; 
Royal Caprice, l u Béve sous L 'iiis XV: Jul<s hlmi oua-
drille. et Fraises ut\ Champagne, Valse Chaut 
Piano et Violon, tout les délices 1 risteuno*. 

Chaque o-uvre franco : fr. J..Vieil timbres-postes .à î 
iiinins :| u- 1 Colombier, éditeur,u, rue Vivieane, a Paris 
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parvenu.au
file:///otauts

